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rojet  de  décret 


F  A  1  T  au  nom  du  Comité  Colonial 
Par  C.  N.  G  u  1  l  l*  e  r  M  I  N  ,  député  du 
Déparie  ment  de  Saône  et  Loire ,  j///  la 
Pétition  du  Citoyen  André  ]N  e  g  k  é  9 
négociant  a  la  Basse -Terre,  île  Guade¬ 
loupe,  réclamant  /’ exécution  de  la  LOI 
rendue  le  10  septembre  1791  au  sujet 
des  prorédures  instruites  sur  les  faits 
relatifs  à  la  révolution* 


André  NÉ  GRÉ  a  exposé  à  la  Convention 
Nationale  que  les  agens  du  ci-devant  pouvoir 
exécutif,  1  assemblée  coloniale  et  les  tribunaux 
judiciaires  de  ia  Guadeloupe,  coalisés  et  réunis 
sous  la  banieres  do  l'aristocratie  ,  exercent  dans 
cetfe  lie  les  vexations  les  plus  cruelles  contre 
les  amis  de  la  révolution.  Il  se  plaint  d  en  é*r* 


une  aes  victimes. 
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Des  sous'offîciers  du  régiment  colonial  étaient 
accusés  d’avoir  assassiné  le  patriote  Parent. 

Les  bons  citoyens  qui  avaient  déjà  à  gémir  de 
plusieurs  menaces  et  outrages  de  ces  satellites 
du  despot  isme  s’indignèrent  de  ce  nouveau  crime. 
Négré  fut  un  de  ceux  qui  manifesta  Je  plus 
courageusement  son  indignation.  Ce  courage  lui 
attira  la  haine  de  Lebel  et  Robineau  ,  sergents- 
majors. 

Le  5  août  îygi  ?  ces  deux  hommes  entrèrent 
à  la  nuit  close  dans  le  magasin  de  Négré  ,  et 
d’un  ton  brusque  lui  demandèrent  de  leur  ven¬ 
dre  du  rhum ,  liqueur  forte  et  spiritueuse  des  îles. 

Négré  répondit  que  depuis  six  mois  il  n’en 
vendait  plus.  Ah  !  tu  n’en  vends  pas ,  dit  RobL 
neau  en  jurant,  nous  allons  t arranger.  En  même 
tems  il  frappa  de  son  bâton  le  cilindre  qui  éclai¬ 
rait  le  magazin  ,  le  brisa,  et  mit  le  sabre  à  la 
main.  Lebel  en  lit  autant.  Robineau  fut  arrêté: 
mais  Lebel  atteignit  Négré  d’un  coup  de  sabre 
au  défaut  de  l’épaule  ,  comme  il  se  sauvait  dans 
sa  salle ,  et  le  blessa. 

Négré  sauta  à  ses  pistolets,  menaça  de  faire 
feu  sur  les  assaillant ,  s'ils  ne  se  retiraient.  Me¬ 
naces  méprisées  ,  feu.  Lebel  et  Robineau  non 
blessés  ,  mais  effrayés  ,  prirent  la  fuite. 

Le  même  soir  plainte  de  INégré  à  la  munici- 
cipalité.  Le  lendemain  transport  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  chez  lui ,  visite,  information.  La  preuve 


\ 
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des  faits  ci-dessus  relatés  résulte  du  procès- 
verbal  qu  ils  eu  ont  dressé. 

Le  même  jour,  autre  plainte  de  Négré  à  la 
sénéchaussée,  et  plainte  récriminatoire  de  Lebel 
et  Robineau.  Décret  d’ajournement  personnel 
contre  eux  et  Négré.  Cassation  de  la  procédure 
par  le  conseil-supérieur  ;  et  cependant  Lebel  et 
Robineau  furent  déchargés  de  l’accusation:  Négré 
resta  seul  accusé ,  et  sous  le  coup  du  décret.  ' 

La  procédure  présente  ensuite  un  tissu  vrai¬ 
ment  étonnant  de  dénis  de  justice,  d’incompé¬ 
tence  et  de  partialités ,  pour  ne  pas  dire  d’op- 
pression.  , 

Pendant  l’instruction,  Négré  craignant  pour 

sa  liberté  et  pour  ses  jours  même  .menacés  ,  avait 
quitté  sa  maison. 

Mais  fatigué  d’une  errante  vie  ,  et  cédant  au 
désir  naturel  de  retourner  auprès  de  sa  femme, 
de  ses  enfans ,  a  ses  affaires  dérangées  par  sa 
trop  longue  absence,  Négré  plutôt  que  de  venir 
à  grands  frais  et  risques  chercher  en  France,  à 
1 800  lieues,  une  justice  qu’il  ne  pouvait  obtenir 
à  la  Guadeloupe,  invoqua,  pour  avoir  sa  tran¬ 
quillité,  la  disposition  de  l’article  Ier.  de  la  oi 

du  1 5  7bre.  179!  étendue  aux  colonies  par  celle 
du  28. 

Cet  article  porte  ,  que  touies  procédures  ins¬ 
truites  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution,  QUEL 
QU’EN  PUISSE  ÊTRE  L’OIiJET,  et  tous 


\ 
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j  u g  cm  en  s  intervenus  sur  semblables  procédures 
sont  irrévocablement  abolis . 

En  co  forrnité ,  les  commissaires  civils  envoyés 
pour  faire  exécuter  cette  foi  aux  i  es  du  vent , 
requirent  les  tribunaux  par  une  proc'amation  du 
27  décembre  1791  ?  de  s’abstenir  de  toutes  pour¬ 
suites;  et  Négré  mis  hors  de  toute  recherche  , 
fut  déclaré  libre  de  rentrer  dans  sa  patrie,  pour 
y  fouir  sans  inquiétude  des  droits  de  c  toyen. 

Mais  au  mépiis  de  cette  proc  amat  on ,  les 
poursuitcsfure.it  continué  s,  et  le  conseil  supé¬ 
rieur  prononça  sur  l’avis  du  gom einenr  C  ugny 
qui  fut  consulté,  mais  dont  l’avis  n’est  point 
relaté  dans  l’a  rot  ,  que  Négré  n’était  pas  dans 
le  cas  de  l'application  de  la  loi  du  i5ybre  1791. 

Une  seconde  proclamation  des  commissaires 
civils,  eu  date  du  16  avril  de  cette  année  main- 
ti.  t  la  première;  déc’ara  coupai)  e  envers  la  na¬ 
tion  et  la  loi,  quiconque  oserai/  y  porter  atteinte; 

* 

défe  dit  k  tous  agens  de  justice  de  mettre  à 
exécution  les  ar  èts  du  conseil  relatifs  à  cette 
affaire;  mit  Négré  sous  la  protection  spéciale  de 
la  01  :  requit  le  gouverneur  d’employer  son  au¬ 
torité  pour  empêcher  qu’il  ne  frit  donné  aucune 
suite  au  procès,  et  manda  à  tout  délégué  du 
pouvoir  exécutif  de  maintenir  Négré  sous  la 
protection  des  *oix. 

Mais  cette  seconde  proclamation  ne  produisit 
encore  d’autre  effet ?  que  la  cassation  delà  mu- 


nicîpalité  patriote  de  la  Basse-Tere ,  qui  voulut 
la  fa  ire  exécuter. 

\ 

De  manière  que  Négré  ne  pouvant  plus  ren* 
trei  dans  sa  patrie,  où  !a  piéve;  tion ,  l’arbitraire 
des  Tribu  eaux  et  la  ha;  ne  des  soldats  l’atten¬ 
daient,  vit  son  décret  d’ajournement  changé  en 
décret  de  prise  de  corps,  et  ses  biens  saLis-an- 


notés. 


Da  ns  cet  état  des  choses ,  Négré  est  venu  cher¬ 
cher  justice  en  Fia  ;ce.  il  demande  que  la  Con* 
vention  confirme  les  proclamations  des  Commis" 
saires  civi's. 

Votre  comité  a  pensé  qu’elles  étaient  parfaite¬ 
ment  prises  dans  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi 
du  j  5  septembre. 

Il  paraît  qu’il  exista *t  et  qiTiî  existe  encore  à  la 
Guade'oupe  ,  deux  partis  bien  prononcés.  L’un 
ami  de  la  révolution  :  ce  dernier  a  le  p  us  da 
force,  de  moyens:  il  est  le  dominateur.  L’aut  e 


ne  se  soutient  que  par  son  courage,  sa  patience 
©t  l’espoir:  il  est  obligé  de  plier,  et  d’attendre 
en  silence  Se  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  pré¬ 
pare  ,  pour  faire  enfin  respecter  et  exécuter 
dans  les  colonies  le  régime  révoiutionaire  et  îes 
ïoix  de  la  République. 

Les  deux  pariis  se  mesuraient  journellement 
de  l’œil  et  du  geste.  Quelques  .scènes,  résu  tat  de 
la  lu! te  quotidienne  des  opinions  et  des  attitudes 
opposées,  avaient  fait  naître  les  animosités,  les 
querelle? ,  et  les  alimentaient 


I/assassinafc  cTe  Parent  avait  surtout  révolté 
les  patriotes:  et  Négré  avait  plus  hautement  que 
tout  autre  manifesté  son  indignation.  Le  Bel  et 
Robineau  l’avaient  remarqué.  De  là  leur  haine; 

de  là  la  provocation  ,  l’attaque  et  la  scène 
du  5  Août. 

Et  certes  dans  cette  affaire  ,  s’il  s’agissait  de 
juger  ,  on  ne  pourrait  s’empêcher  de  voir  Négré 
innocent  et  victime,  et  Lebel  et  Bobineau  cri¬ 
minels  et  protégés:  de  sorte  que  si  le  glaive  des 
ïoix  netait  pas  suspendu  par  celle  du  1 5  ^bre. 
il  ne  devrait  assurément  pas  tomber  sur  la  tête 
de  Négré* 

Mais  de  quel  coté  que  soit  la  faute  ,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai,  que  le  fait  est  delà  nature  de 
ceux  indiqués  par  cette  loi  delà  nature  des  faits 
relatifs  à  la  révolution ,  dont  les  procédures  ins¬ 
truites  sont  irrévocablement  abolies.  Conséquem¬ 
ment  les  commissaires  civils  ont  fait  une  juste 
application  de  la  loi  du  ]5  ybre.  et  leurs  pro¬ 
clamations  doivent  être  confirmées. 

Mais  Négré  ne  borne  pas  sa  demande  à  leur 
confirmation. 

Depuis  qu’elles  ont  été  rendues  et  malgré 
leur  notification,  il  a  été  poursuivi.  Ceux  qui  de¬ 
vaient  les  faire  exécuter,  en  ont  commandé  ou 
souffert  l  inexécution.  Négré  prétend  avoir  été 
forcé  de  fuir  ,  d’abandonner  sa  patrie ,  sa  femme  ? 
ses  en  fa  ns  ,  son  commerce  >  d’errer  d’iles  en  lies 


et  de  faire  [un  voyage  long  et  dispendieux  en 
France  ,  en  passant  par  la  voie  de  i’A.ngleterre* 
Il  reclame  des  dommages -intérêts.  Cette  récla¬ 
mation  ,  au  fond  ,  parait  équitable  à  votre  co¬ 
mité  si  la  Convention  confirme  les  proclama¬ 
tions  des  commissaires  ;  car  elle  décidera  ,  en  les 
confirmant,  quelles  ont  été  témérairement  et 
vexa toire ment  violées.  Mais  sur  qui  ces  dom¬ 
mages  -  intérêts  doivent-ils  être  portés?  quelle 
en  sera  leur  nature?  c’est  une  question  que  les 
tribunaux  seuls  peuvent  décider ,  et  pour  la  so¬ 
lution  de  laquelle  Negre  doit  y  être  renvoyé. 

D’après  le  rapport  de  ces  faits  et  de  ces  con¬ 
sidérations  puisées  dans  la  procédure,  qui  a  été 
examinée  soigneusement,  le  comité  colonial 
propose  le  projet  de  décret  suivant. 

Projet  de  Décret . 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial  ; 

Considérant  que  la  scène,  passée  le  5  août 
1791  entre  les  citoyens  Lebel  et  Robineau,  et 
le  citoyen  andré  Nègre,  est  de  la  nature  de  celles 
désignées  par  l’article  premier  de  la  loi  du  *5 
septembre  de  la  même  année,  étendue  aux  co¬ 
lonies  ,  par  celle  du  28  du  même  mois. 

Considérant  que  les  proclamations  rendues  a 
co  sujet,  par  les  commissaires  aux  lies  du  vent 
le  37  décembre  1791  ,  et  le  avril  de  la  pré- 
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petite  année  1792  ,  ont  aboli,  et  éteint  les  pour2 
suites  y  relatives  *  que  celles  faîtes  depuis,  et 
au  mépris  desdites  proc'amations,  sont  attenta¬ 
toires  à  ia  loi;  décrété  ce  qui  suit. 

Art.  P  R  E  M  I  E  R. 

La  Convention  Nationale  casse  et  annuîle 
toutes  procédures  faites,  tous  jugemens,  arrêts 
rendus  contre  andre  iNégre,  depuis  les  procla¬ 
mations  ci-dessus  énoncées,  pour  raisons  de  la 
scène  du  5  août  1791,  survenue  entre  lui,  Le’ 
bel  et  Robineau. 

Art.  I  ï. 

Elle  confirme  et  maintient  lesdites  proclama¬ 
tions  dans  toutes  leurs 'dispositions. 

Art.  III. 

Elle  veut  que  le  citoyen  and  ré  Nègre  puisse 
retourner  à  la  Guadeloupe  ,  pour  y  rester  sous 
la  sauve-garde  des  loix  ,  et  sous  la  protection  des 
autorités  constituées. 

Art.  I  V. 

Elle  renvoyé  ledit  citoyen  Nègre  à  se  pour* 
Voir  devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit, 
ainsi  qu’il  avisera  pour  ses  actions  ,  dommages- 
intérêts  résultans  des  poursuites,  arrêts,  juge- 
mens  et  mises  à  exécution,  qui  ont  procédé 
contre  lui  ,  depuis  les  proclamations  dont  il 
s’agit,  .  : 
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